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Notre ambition est de devenir 
un opér’acteur durable

AFRICAN BUSINESS & SOCIAL 
RESPONSIBILITY FORUM : 
10 ans d’engagement pour 
la RSE et le Développement 
Durable en Afrique

Choc économique et RSE: 
Comment faire plus avec moins?

Jean Télésphore  ELLA ZE
DIRECTEUR GÉNÉRAL D’OWENDO MINERAL PORT 



I n v e s t i s s o n s  a u j o u r d ’ h u i 
d a n s  l e s  s c i e n t i f i q u e s  a f r i c a i n e s  d e  d e m a i n

Lancée lors de la 10e édition de l’AFRICAN BUSINESS & SOCIAL RESPONSIBILITY FORUM, la Coalition pour 
l’Éducation Scientifique des Jeunes Filles en Afrique (CESJFA) mobilise les entreprises pour promouvoir 
l’accès des jeunes filles aux filières STEM.

Les objectifs :
• Promouvoir l’accès équitable des jeunes filles aux filières scientifiques dès le primaire
• Promouvoir l’histoire des sciences en Afrique auprès des jeunes filles
• Promouvoir le mentorat et le leadership féminin dans les domaines STEM
• Soutenir les politiques publiques en faveur de l’éducation scientifique inclusive
• Valoriser les modèles féminins africains dans les sciences

Rejoignez le mouvement pour ouvrir les portes des STEM aux jeunes filles 
Plus d’infos: contact@latitudemonde.com
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’Afrique fait face à un déficit important de compétences scientifiques, alors même 
que les secteurs clés du développement — santé, agriculture, énergie, numérique, 
environnement — nécessitent une main d’œuvre qualifiée. Pourtant, les jeunes 
filles restent sous représentées dans les filières STEM en raison de barrières socio-
culturelles, du manque de ressources pédagogiques adaptées et de l’absence de 

modèles féminins visibles.
Lancée à l’occasion de la 10é édition de l’African Business & Social Responsibility Forum, 
sous le haut patronage du Docteur Ameenah GURIB-FAKIM, ancienne Présidente de 
la République de Maurice et scientifique de renommée internationale, la Coalition pour 
l’Éducation Scientifique des Jeunes Filles en Afrique (CESJFA) est une plateforme pa-
nafricaine multipartite dédiée à la promotion de l’accès des jeunes filles aux disciplines 
scientifiques, technologiques, de l’ingénierie et des mathématiques (STEM). Face aux 
défis persistants en matière d’inclusion et d’égalité des chances, la CESJFA ambitionne 
d’apporter des réponses concrètes à travers une approche coordonnée, inclusive et du-
rable visant à renforcer les systèmes éducatifs, à encourager la participation des jeunes 
filles aux filières STEM, à promouvoir l’équité des opportunités et à accélérer l’innovation 
ainsi que le développement durable du continent africain.
À l’instar des nombreuses entreprises déjà engagées au sein de la CESJFA, nous vous 
invitons à rejoindre ce mouvement à fort impact social. Votre adhésion contribuera à 
la construction d’un écosystème éducatif africain plus inclusif et plus équitable, où les 
jeunes filles disposent des compétences, des ressources et des opportunités nécessaires 
pour s’épanouir dans les filières scientifiques et technologiques. Ensemble, nous pouvons 
favoriser leur pleine participation à l’innovation, stimuler la croissance économique et 
contribuer durablement au progrès social du continent. 
Plus d’infos: contact@latitudemonde.com  ! ¢

Rejoignez la Coalition pour 
l’Éducation Scientifique des Jeunes 
Filles en Afrique (CESJFA)

Stéphane Moudouté-Bell
Directeur Général 
du Cabinet LATITUDE MONDE

Commissaire Général 
de l’AFRICAN BUSINESS 
& SOCIAL RESPONSIBILITY FORUM
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AFRICAN BUSINESS & SOCIAL 
RESPONSIBILITY FORUM : 10 ans 
d’engagement pour la RSE et le 
Développement Durable en Afrique

Les 10 et 11 juin 2026, les villes ivoiriennes d’Abidjan et Grand-Bassam 
ont accueilli la 10ème édition de l’AFRICAN BUSINESS & SOCIAL RES-
PONSIBILITY FORUM avec pour thème : « La RSE à l’épreuve du choc des 
réalités ». 

La Rédaction
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Les chocs géopolitiques, écono-
miques, sociaux, environnemen-
taux et technologiques qui per-
cutent l’Afrique, font office de 
stress test pour nos démarches 
de durabilité, mais agissent éga-
lement comme des révélateurs 
qui mettent à l’épreuve la sincé-
rité des engagements RSE des 
entreprises, dans un contexte où 
seulement 18% des Objectifs de 
Développement Durable sont 
atteints.

Dans un contexte marqué 
par des chocs économiques, 
géopolitiques, environnementaux 
et technologiques, cette édition 
anniversaire du Forum a examiné 
les impacts de ces perturbations 
sur nos référentiels, interrogé la 
pertinence de nos grilles de lec-
ture sur les enjeux de durabilité 
et identifié les conditions d’une 
transformation durable, adaptée 
aux contextes réels des villes et 
territoires africains. 

Pour Stéphane Moudouté-Bell, 
Directeur général du Cabinet 
LATITUDE MONDE et Com-
missaire Général du Forum, « 
chaque étape de ces 10 ans a 
écrit une page de l’histoire de 
l’AFRICAN BUSINESS & SO-
CIAL RESPONSIBILITY FORUM. 
10 ans au cours desquels plus de 
700 entreprises du continent et 
d’ailleurs ont affirmé leur engage-
ment à faire émerger un véritable 
écosystème de la RSE, vecteur de 
transformation et de création de 
valeur partagée ». « La 10é édition 
du Forum n’est pas seulement 
une célébration : c’est un appel à 
l’action. Un appel à transformer la 
RSE en levier stratégique, enraci-
née dans les réalités africaines, et 
porteuse d’un futur où durabilité 
rime avec prospérité. Cette ambi-
tion passe notamment par la mise 
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en place nécessaire de coalitions 
autour de projets RSE capables 
de générer un impact à grande 
échelle» a-t-il poursuivi. 

Cette dixième édition a égale-
ment vu la création  de la Coali-
tion pour l’Éducation Scientifique 
des Jeunes Filles (CESJFA). Sous le 
parrainage du Docteur Ameenah 
GURIB-FAKIM, ancienne Prési-
dente de la République de Mau-
rice et scientifique de renom-
mée mondiale, la CESJFA a pour 
objectif de promouvoir l’accès 
des jeunes filles africaines aux 
sciences et technologies en ren-
forçant leurs compétences, leur 
exposition, leur confiance et leurs 
opportunités d’apprentissage. 

Enfin, une série d’Awards a été 
décernée lors de cette édition 
ivoirienne du Forum: 

• FORUM 10 YEARS AWARD 
– Décerné conjointement à S.E. 
Mme Ameenah GURIB-FAKIM, 
6e Présidente de Maurice, Dr Sidi 
Ould TAH, Président de la BAD, 
Didier ACOUÉTEY, PDG d’Afric-
search et à Alioune GUEYE, PDG 
de l’Afrique Qui Ose !
• CSR YOUNG AWARD – Aph-
rodice MUTANGANA, Chairman 
BELVANCE FOUNDATION
• SPECIAL JURY AWARD – 
GROUPE COFINA
• CORPORATE AWARD OF 
INNOVATIVE SOCIETAL AC-
TION – LASOLIBRA
• AMBASSADOR OF THE YEAR 
– Ferdinand NGON KEMOUM, 
Administrateur Directeur Géné-
ral d’ORAGROUP

La onzième édition de l’AFRI-
CAN BUSINESS & SOCIAL RES-
PONSIBILITY FORUM se dérou-
lera à Lomé, au TOGO,  les 3 et 4 
juin 2027. 
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Chez Groupe COFINA
LA RSE

Un cap tracé POUR UN DÉVELOPPEMENT DURABLE

Chaque grand voyage commence par une décision : celle d'aller plus loin, de tracer un cap di�érent 
et d'assumer une trajectoire qui dépasse les sentiers battus. 

Pour le Groupe COFINA, ce cap est clair :  faire de la finance inclusive un levier 
de transformation positive, au service d'une Afrique en mouvement.

L'itinéraire est structuré et assumé : gouvernance ESG dédiée, politiques environnementales 
et sociales intégrées, Système de Gestion Environnementale et Sociale, suivi carbone, reporting rigoureux, 

adhésion au Pacte mondial des Nations Unies.
 Le Groupe ne s'est pas contenté de tracer la route, il s'est donné les outils pour la parcourir avec rigueur.

Sur le terrain, ce voyage prend la forme d'un soutien concret à l'entrepreneuriat, à l'égalité des genres 
et aux écosystèmes locaux. Des escales significatives qui dessinent, 

ensemble, une finance plus juste et plus durable.

Chez Groupe COFINA, l'impact se mesure dans les vies transformées, 
les projets qui prennent leur envol et les opportunités créées le long du chemin.

www.groupecofina.com

COFINA Burkina soutient
l'initiative RSE Faso Mêbo

Remise de dons par Ferili Mali 

et COFINA Mali à l’orphelinat 

Niaber de Sébénikoro

Mohizi est une entreprise ivoirienne de chips de plantain, dirigée par des femmes et soutenue par COFINA.

Agriculteur sénégalais financé par COFINA, 

Serigne Mourtalla a créé des emplois locaux 

en favorisant les femmes.
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ISO et le PNUD lancent la norme 
ISO/UNDP 53001, premier système 
international de management 
des ODD

À l’occasion de sa Réunion annuelle tenue à Paris du 28 septembre 
au 2 octobre 2026, l’Organisation internationale de normalisa-
tion (ISO) et le Programme des Nations Unies pour le développe-
ment (PNUD) ont annoncé le lancement de la norme ISO/UNDP 53001 
- Systèmes de management des Objectifs de développement durable 
(ODD). 

La Rédaction
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Organisé par l’AFNOR sous le 
thème «Construire la confiance 
dans un monde en mutation», cet 
événement a marqué une étape 
majeure dans l’intégration des 
ODD au sein des pratiques de 
gouvernance et de management 
des organisations.

Pour la première fois, une norme 
internationale met à la disposition 
des organismes un cadre structuré 
permettant d’intégrer les Objectifs 
de développement durable dans 
leur gouvernance, leur stratégie et 
leurs activités opérationnelles. La 
norme ISO/UNDP 53001 établit 
des exigences claires et fournit 
des outils pratiques pour identifier 
les priorités, définir des objectifs 
mesurables, les intégrer aux pro-
cessus existants et évaluer les per-
formances dans la durée.

Conçue pour s’articuler avec 
d’autres référentiels de mana-
gement reconnus, notamment 
l’ISO 9001 pour la qualité et l’ISO 
14001 pour l’environnement, elle 
favorise une approche cohérente 
de la gestion des risques, de la 
performance et des engagements 
de durabilité, tout en limitant les 
redondances entre systèmes de 
management.

Son lancement intervient dans 
un contexte marqué par une 
profonde transformation des 
mécanismes de financement du 
développement. Face à la raré-
faction des ressources publiques, 
les entreprises et les investisseurs 
privés sont appelés à jouer un 
rôle croissant dans l’atteinte des 
priorités nationales et internatio-
nales de développement durable. 
Dans cette perspective, la norme 
ISO/UNDP 53001 offre un cadre 
reconnu et crédible permettant 
de convertir les engagements en 

matière de durabilité en actions 
concrètes, mesurables et véri-
fiables.

À cette occasion, Sergio Mujica, 
Secrétaire général de l’ISO, a souli-
gné que les Normes internationales 
constituent depuis longtemps un 
levier essentiel pour aider les orga-
nisations à relever les défis mon-
diaux grâce à un langage et des ré-
férences communes. De son côté, 
Marcos Neto, Directeur du Bureau 
des politiques du PNUD, a rappelé 
l’importance de transformer les 
ambitions en résultats tangibles afin 
d’accélérer les progrès vers l’Agen-
da 2030. Quant à Jens Heiede, 
Directeur général de Danish Stan-
dards, il a mis en avant la dynamique 
de coopération internationale qui a 
permis l’élaboration d’un référentiel 
consensuel, adaptable à l’ensemble 

des secteurs d’activité et des ré-
gions du monde.

Destinée aux entreprises, aux admi-
nistrations publiques, aux établisse-
ments d’enseignement ainsi qu’aux 
organisations de la société civile, la 
norme se distingue par sa flexibilité. 
Elle permet à chaque organisation 
d’identifier et de prioriser les ODD 
les plus pertinents en fonction de 
son contexte, de ses enjeux et des 
attentes de ses parties prenantes.

Pensée pour conserver toute sa 
pertinence au-delà de l’échéance 
de 2030, la norme ISO/UNDP 
53001 fera l’objet du processus 
d’examen systématique de l’ISO, 
garantissant son adaptation conti-
nue aux évolutions des priorités et 
des enjeux mondiaux de dévelop-
pement durable. 
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COP17: 
les « Park Bonds », 
un nouvel outil 
pour financer 
les aires protégées 
en Afrique de l’Ouest

À l’occasion de la 17e Conférence des Par-
ties à la Convention des Nations unies sur 
la diversité biologique (COP17), tenue à Ere-
van en Arménie, le Groupe de la Banque afri-
caine de développement, la Fondation pour 
les parcs et réserves de Côte d’Ivoire (FPRCI) 
ainsi que plusieurs fonds fiduciaires dédiés 
à la conservation de la biodiversité ont 
présenté, le 20 octobre 2026, une nouvelle 
solution de financement : les « Park Bonds.

La Rédaction

Ces obligations adossées aux 
aires protégées ambitionnent de 
mobiliser près de 300 millions 
d’euros auprès des marchés de 
capitaux et à travers d’autres mé-
canismes financiers, notamment 
les marchés du carbone. Leur vo-
cation est de garantir des finan-
cements durables et prévisibles 
en faveur de la préservation de la 
biodiversité.

Inspirés du modèle des obliga-
tions vertes, les Park Bonds visent 
à attirer des investisseurs institu-
tionnels et privés tout en assu-

rant une gestion transparente 
des ressources et des résultats 
environnementaux mesurables. 
Pour Al Hamndou Dorsouma, 
chef de la Division climat et crois-
sance verte du Groupe de la 
Banque africaine de développe-
ment, si les financements publics 
et les dons demeurent indispen-
sables, ils restent insuffisants pour 
répondre à l’ampleur des besoins. 
Selon lui, le recours à des méca-
nismes innovants est désormais 
nécessaire pour mobiliser des 
capitaux privés et institutionnels 
sur le long terme.

L’initiative s’appuie sur une étude 
de faisabilité qui identifie trois 
conditions essentielles à la réus-
site de cet instrument : la viabilité 
économique du modèle, la capa-
cité à démontrer des impacts 
environnementaux vérifiables et 
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l’existence d’une gouvernance 
robuste. La Côte d’Ivoire a été 
retenue comme pays pilote pour 
cette phase expérimentale. Son 
réseau d’aires protégées repré-
sente près de 7 % du territoire 
national.

Les porteurs du projet soulignent 
enfin que la réussite des Park 
Bonds repose sur une approche 
de financement mixte, associant 
ressources publiques, finance-
ments concessionnels, capitaux 
privés et contributions philanth-

ropiques. À leurs yeux, cet outil 
pourrait permettre aux pays afri-
cains de transformer les ambi-
tions du Cadre mondial pour la 
biodiversité en investissements 
concrets au service de la conser-
vation. 
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Économie circulaire  
Le Gabon lance sa plateforme 
nationale sur les plastiques

Le 6 octobre 2026 à Libreville, le Gabon a lancé la Plateforme na-
tionale d’action sur les plastiques (NPAP-Gabon), portée par la 
Direction générale de l’Environnement et de la Protection de la 
Nature avec l’appui du Programme des Nations unies pour le déve-
loppement (PNUD) et du Global Plastic Action Partnership (GPAP). 

Cette initiative vise à élaborer une 
feuille de route nationale pour lut-
ter contre la pollution plastique 
et accélérer la transition vers une 
économie circulaire. Le Gabon 
devient ainsi le premier pays 
d’Afrique centrale à rejoindre le 
GPAP, hébergé par le Forum éco-
nomique mondial.

Lors du lancement, le ministre des 
Eaux et Forêts, de l’Environne-
ment et du Climat, Maurice Ntos-
sui Allogo, a rappelé que la lutte 
contre la pollution plastique né-
cessite une mobilisation collective. 
Le Gouvernement gabonais a déjà 
renforcé son cadre réglementaire 

sur les plastiques à usage unique, 
intensifié les contrôles et engagé la 
fermeture de la décharge de Min-
doubé. L’ambition est de parvenir, 
d’ici 2030, à une meilleure concep-
tion, collecte et valorisation des 
plastiques, avec pour objectif l’éli-
mination de la pollution plastique 
à l’horizon 2040.
La plateforme réunit administra-
tions, collectivités locales, entre-
prises, recycleurs, société civile et 
monde académique afin de coor-
donner les politiques publiques, les 
investissements et les actions de 
terrain. Dès sa première année, 
elle devra identifier les priorités 
réglementaires, financières et opé-

rationnelles nécessaires à la struc-
turation d’une filière nationale 
performante.

Le succès de l’initiative reposera 
notamment sur l’inclusion des 
femmes, des jeunes, des petits 
entrepreneurs et des acteurs du 
secteur informel, ainsi que sur la 
mobilisation des financements 
publics et privés. Le Royaume-Uni 
a d’ailleurs annoncé son soutien à 
cette dynamique.

En marge de la cérémonie, plu-
sieurs acteurs ont plaidé pour des 
mesures concrètes, notamment la 
mise en œuvre de la Responsabi-
lité élargie des producteurs (REP) 
afin de faire contribuer produc-
teurs et importateurs aux coûts 
de gestion des déchets plastiques. 
D’autres ont insisté sur la néces-
sité de faire du recyclage une véri-
table opportunité économique et 
de création d’emplois.

La crédibilité de la NPAP-Ga-
bon sera jugée sur ses premiers 
résultats : adoption de la feuille 
de route, mobilisation des finan-
cements, intégration des acteurs 
informels et application effective 
des mesures annoncées.  

Par Orchidée BIYO WISSI
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Le Sénégal lance officiellement 
sa taxonomie verte

Le 19 octobre 2026, le Sénégal a franchi une étape importante dans 
la structuration de sa finance durable en lançant sa première 
taxonomie verte. 

Par Orchidée BIYO WISSI

Élaboré sous l’impulsion du minis-
tère de l’Environnement et de la 
Transition écologique et du minis-
tère de l’Économie, des Finances 
et du Plan, avec l’appui technique 
de la coopération allemande 
(GIZ), cet outil a pour vocation 
d’orienter les investissements 
vers des activités contribuant aux 
objectifs climatiques et environ-
nementaux du pays.

Fruit d’un processus engagé en 
2024 et enrichi par une large 
consultation des parties pre-
nantes en 2025, la taxonomie vise 
à instaurer un langage commun 
de la durabilité afin d’accroître 
la transparence, la crédibilité et 
l’attractivité de la finance verte. 
Cette première version est cen-
trée sur l’atténuation et l’adapta-
tion au changement climatique 
et couvre plusieurs secteurs clés, 
notamment l’énergie, les trans-
ports, la construction, l’industrie, 
l’eau, l’assainissement et la gestion 
des déchets.

Pour être reconnue comme 
durable, une activité devra dé-
montrer une contribution signi-
ficative aux objectifs climatiques 
nationaux tout en respectant le 
principe de « ne pas causer de 

préjudice important » aux autres 
enjeux environnementaux. Le 
référentiel intègre également des 
garanties sociales minimales ainsi 
qu’une dimension genre, dans 
une logique de transition juste et 
inclusive. Son architecture s’ins-
pire des standards internationaux, 
notamment de la taxonomie eu-
ropéenne et des normes Climate 
Bonds.

Lors du lancement, le secrétaire 
général du ministère de l’Environ-
nement, Fodé Fall, a présenté cette 

taxonomie comme un pilier de la 
transition écologique du Sénégal, 
au service du développement 
économique, de l’équité sociale et 
de la durabilité environnementale.

Pour la Banque africaine de déve-
loppement, ce type de référen-
tiel constitue un levier essentiel 
pour mobiliser les capitaux vers 
des projets à fort impact dans les 
domaines de la résilience clima-
tique, de la biodiversité et de la 
gestion durable des ressources 
naturelles. 
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Écouter les territoires 
pour élargir le champ 
des possibles

Trop souvent, les stratégies de RSE naissent loin des réalités 
qu’elles prétendent transformer. Elles s’écrivent dans des sièges 
éloignés, sans réellement concerter les communautés cibles des 
programmes sociétaux et environnementaux. 

Par Stéphane MOUDOUTÉ-BELL

Pourtant, chaque territoire est 
une bibliothèque vivante : il porte 
des savoirs, des pratiques, des in-
novations qui peuvent réinventer 
notre manière d’agir. Écouter les 
voix locales – celles des élus, des 
associations, des entrepreneurs, 
des chercheurs, des citoyens en-
gagés – c’est ouvrir la porte à des 
solutions enracinées, inclusives et 
durables.

Lorsque les entreprises, les fon-
dations ou les institutions pu-
bliques avancent seules, elles se 
privent de la force du collectif. 
Les stratégies uniformes, copiées-
collées d’un contexte à l’autre, 
échouent à embrasser la richesse 
des cultures et des dynamiques 
locales. Les politiques ‘‘hors-sol’’ 
finissent par susciter rejet et 
abandon, laissant derrière elles 
des infrastructures désertées et 
des budgets perdus. À l’inverse, 
replacer le territoire au centre, 
c’est bâtir des ponts solides entre 
ambitions globales et besoins 
concrets.

Ancrer la RSE dans les réalités 
africaines, c’est rompre avec les 
approches descendantes pour 

faire du territoire l’épicentre de 
la durabilité. C’est accepter que 
l’agilité des entreprises privées 
s’articule avec les plans des col-
lectivités locales, afin de répondre 
aux urgences vitales des commu-
nautés. C’est reconnaître que 
l’écoute n’est pas un supplément 
d’âme, mais la condition même 
de la pérennité.

Les clés de cette 
transformation
Cette transformation repose sur 
la co création avec les commu-
nautés, en réunissant entreprises, 
municipalités et représentants lé-
gitimes autour de chaque projet. 
Les investissements doivent être 
alignés sur les priorités straté-
giques des communes afin d’ins-
crire la RSE dans une logique du-
rable. La collaboration doit être 
institutionnalisée pour constituer 
une matrice agile capable de déli-
vrer des services essentiels dans 
les zones rurales et périurbaines. 

Mobiliser la jeunesse  
par le sport
Le sport contribue également 
au développement territorial. 
Les compétitions locales, 

les clubs communautaires et 
les infrastructures sportives 
constituent des espaces de 
rassemblement qui renforcent 
l’ancrage des politiques publiques 
dans les territoires. Toutefois, 
plus de 50 % des jeunes n’ont 
pas accès à des infrastructures 
socio éducatives formelles. 
Dans des zones où les services 
sociaux sont insuffisants, les 
terrains de football deviennent 
des lieux de mobilisation 
citoyenne, de sensibilisation 
et d’éducation informelle. 
Cependant, l’économie sportive 
africaine pourrait dépasser 20 
milliards de dollars d’ici 2030.

Enfin, l’acceptabilité sociale des 
projets passe par une écoute 
attentive des territoires, garan-
tissant ainsi la légitimité et la 
durabilité des investissements. 
Écouter les territoires, c’est 
donc élargir le champ des pos-
sibles. C’est transformer la diver-
sité en force, et l’ancrage local 
en moteur d’un développement 
durable qui ne se contente pas 
de promettre, mais qui s’incarne 
dans la vie quotidienne des com-
munautés. 
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Décryptage

Pourquoi l’Afrique est-elle 
si vulnérable au changement 
climatique ?

L’Afrique ne représente qu’une faible part des émissions mondiales 
de gaz à effet de serre, mais figure parmi les régions les plus expo-
sées aux conséquences du changement climatique. Ce paradoxe 
s’explique moins par ses écosystèmes que par ses trajectoires de dé-
veloppement.

Par OBW

Pendant des décennies, les modèles 
de croissance ont privilégié l’exploi-
tation des ressources naturelles, 
l’urbanisation rapide et les activités 
extractives, souvent sans investisse-
ments suffisants dans les infrastruc-
tures, l’aménagement du territoire 
ou les mécanismes d’adaptation. 
Résultat : de nombreuses villes 
se développent dans des zones à 
risque, les écosystèmes protecteurs 
comme les forêts et les mangroves 
se dégradent, tandis que les capa-
cités de prévention et de réponse 
aux crises demeurent limitées.

Pourtant, le continent dispose 
d’atouts considérables : vastes 
forêts tropicales, biodiversité ex-
ceptionnelle, potentiel agricole et 
ressources renouvelables. Mais ces 
richesses n’ont pas toujours été 

transformées en leviers de rési-
lience. Les inégalités socioécono-
miques, les contraintes financières 
et certaines faiblesses institution-
nelles amplifient l’impact des séche-
resses, inondations ou phénomènes 
climatiques extrêmes.

Cette situation trouve également 
ses racines dans l’histoire. Alors que 
les pays industrialisés ont construit 
leurs infrastructures et leurs capa-
cités d’adaptation avant que les 
enjeux climatiques ne deviennent 
critiques, l’Afrique doit aujourd’hui 
relever un double défi : accélérer 
son développement économique 
tout en intégrant les risques clima-
tiques.

Face à cette réalité, le continent 
s’organise. L’Union africaine a fait de 

la résilience environnementale un 
pilier de l’Agenda 2063. Des initia-
tives telles que la Grande Muraille 
Verte, l’African Adaptation Initiative 
ou l’African Risk Capacity visent à 
renforcer l’adaptation climatique, 
la sécurité alimentaire et la gestion 
des risques.

Dans cette dynamique, les entre-
prises ont un rôle déterminant à 
jouer. En intégrant les enjeux cli-
matiques dans leurs stratégies et 
leurs investissements, elles peuvent 
contribuer à renforcer la résilience 
des territoires, soutenir la transition 
écologique et créer une valeur du-
rable. Plus qu’un enjeu environne-
mental, l’adaptation climatique est 
aujourd’hui une condition de déve-
loppement économique et social 
pour l’Afrique. 
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Décryptage

Dans ce contexte, l’Afrique ne 
pourra pas transformer son 
économie en s’appuyant sur 
quelques entreprises exem-
plaires. Ce sont des chaînes de 
valeur entières qui doivent pro-
gresser. Car la crédibilité d’une 
entreprise engagée dépend 
aussi de la capacité de ses four-
nisseurs, sous-traitants et parte-
naires à répondre aux nouvelles 
exigences de durabilité.

Cette réalité révèle une oppor-
tunité souvent sous-estimée. 
Lorsqu’une seule entreprise 

cherche à faire évoluer ses 
pratiques, elle se heurte fré-
quemment à l’absence d’offres 
adaptées. Mais lorsque plusieurs 
acteurs expriment les mêmes 
besoins, ils créent les conditions 
favorables à l’investissement, à 
l’émergence de nouveaux four-
nisseurs et à la structuration de 
marchés locaux. La transition 
devient alors un levier de com-
pétitivité.

Pourtant, la RSE telle qu’elle est 
souvent pratiquée aujourd’hui 
montre ses limites. Au fil des 

années, les entreprises ont mul-
tiplié audits, indicateurs et re-
portings. Les dispositifs se sont 
sophistiqués, sans toujours pro-
duire les transformations atten-
dues. Trop souvent, la conformi-
té l’emporte sur l’impact.

Le véritable défi n’est donc plus 
de documenter le changement, 
mais de le rendre possible. 
Cela suppose d’accompagner 
les PME, de former davantage 
de professionnels capables de 
conduire la transformation et 
d’adapter les référentiels inter-
nationaux aux réalités des ter-
ritoires.

La RSE entre ainsi dans une 
nouvelle phase. Elle ne peut 
plus être un simple exercice 
de justification. Elle doit deve-
nir un outil de transformation, 
créateur de valeur économique, 
sociale et environnementale. Les 
entreprises qui l’auront compris 
renforceront leur résilience et 
leur compétitivité. Les autres 
risquent de continuer à cocher 
des cases pendant que le monde 
évolue autour d’elles. 

Les règles du jeu changent. L’accès aux financements, aux mar-
chés et aux grandes chaînes d’approvisionnement dépend de plus 
en plus de critères environnementaux et sociaux. La traçabilité 
n’est plus limitée à l’entreprise elle-même : elle s’étend désormais à 
l’ensemble de son écosystème.

Par OBW

RSE en afrique  l’impératif 
des écosystèmes



IDÉES DURABLES
La RSE en partage N°12 I 202624



IDÉES DURABLES
La RSE en partage N°12 I 2026 25

1- OWENDO MINERAL PORT 
célèbre cette année ses 10 ans 
d’activités. Quelles sont les re-
tombées majeures de ses opé-
rations sur la dynamique indus-
trielle du Gabon ?
Avant toute chose, il convient 
de rappeler qu’Owendo Mineral 
Port (OMP) est né d’un parte-
nariat public-privé réunissant la 
République Gabonaise, représen-
tée par la Caisse des Dépôts et 
Consignations (CDC), le groupe 
international ARISE Ports & Lo-

gistics et le fonds d’investissement 
français Meridiam. Leur ambition 
: accompagner le développement 
des activités minières du Gabon 
en apportant de nouvelles capa-
cités logistiques. 

La particularité d’OMP est d’avoir 
développé une chaîne logistique 
intégrée qui combine le rail et 
le port. Concrètement, nous 
acheminons le minerai par train 
jusqu’à Owendo, nous le déchar-
geons et le stockons sur notre 

terminal avant son transfert par 
barges et son chargement sur les 
navires pour l’exportation. 

En dix ans, OMP a progressive-
ment pris une place importante 
dans cette chaîne logistique. De-
puis 2019, nous assurons plus de 
la moitié du transport ferroviaire 
de manganèse au Gabon.Sur le 
volet portuaire, nous traitons 
également une part majeure des 
volumes de manganèse destinés 
à l’exportation, pour le compte 

Jean Télésphore  ELLA ZE
DIRECTEUR GÉNÉRAL D’OWENDO MINERAL PORT 

l a  g r a n d e  i n t e r v i e w

À l’occasion des 10 ans d’Owendo Mineral Port, son Directeur Général, Jean Té-
lésphore ELLA ZE, livre une analyse sans détour des avancées réalisées par OMP 
: plus de 40 millions de tonnes de minerai traitées, une contribution majeure à 
la compétitivité du secteur minier gabonais, plus de 1 000 emplois générés et une 
stratégie RSE en pleine structuration.
Découvrez une interview inspirante sur les enjeux de performance, de transi-
tion environnementale, de développement des compétences et d’impact durable 
au service de l’économie gabonaise.

«Notre ambition
est de devenir un opér’acteur durable»
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de plusieurs opérateurs miniers. 

Au total, nous avons traité plus de 
40 millions de tonnes de minerai 
et accueilli plus de 1 000 navires 
depuis le démarrage de nos opé-
rations. Ces chiffres illustrent à la 
fois notre capacité ferroviaire et 
la place prise par notre terminal 
dans la chaîne d’exportation du 
manganèse gabonais. 

Notre activité a également per-
mis de réduire les délais d’ex-
portation. Là où le chargement 
du minerai pouvait auparavant 
prendre jusqu’à 18 jours en l’ab-
sence d’infrastructures adaptées, 
il peut aujourd’hui être réalisé en 
environ 6 jours, selon les opé-
rations. Cette réduction permet 
notamment de limiter les coûts 
supplémentaires liés à l’immobili-
sation des navires en escale. 

Cette performance industrielle a 
aussi une dimension humaine et 
économique. OMP représente 
aujourd’hui plus de 1 000 em-
plois directs et indirects, et près 
de 90 % de notre sous-traitance 
est assurée par des entreprises 
locales. 

Au-delà des volumes, c’est donc 
toute une capacité logistique qui 
s’est développée au service des 
opérateurs miniers, avec des ef-
fets sur leur compétitivité et sur 
la création de valeur au Gabon. 

2- OWENDO MINERAL PORT 
s’est engagé dans une démarche 
de Responsabilité Sociétale des 
Entreprises (RSE) structurante. 
En quoi la RSE constitue t elle 
un levier de transformation opé-
rationnelle, sociale et environne-
mentale pour l’entreprise ?
La RSE ne doit pas être une poli-
tique que l’on ajoute à côté de 

notre activité. Elle doit se traduire 
dans la manière dont nous pen-
sons et exerçons notre métier. 

Cela signifie regarder notre per-
formance de façon plus large : 
bien sûr à travers nos résultats 
opérationnels, et également à 
travers les conditions dans les-
quelles travaillent nos collabora-
teurs, notre empreinte environ-
nementale et la valeur que nous 
créons pour nos clients, nos par-
tenaires et les communautés qui 
nous
entourent. 

Aujourd’hui, notre démarche 
consiste justement à mieux 
structurer cette façon d’agir : 
définir nos priorités, fixer des 
objectifs, mesurer nos résultats 
et identifier les domaines dans 
lesquels nous devons progresser. 

La dimension humaine est es-
sentielle. Je suis convaincu que 
la performance d’une entreprise 
repose d’abord sur les femmes 
et les hommes qui la font vivre. 
Nous devons donc leur donner 
les moyens de développer leurs 
compétences, leur potentiel et 
leur créativité. Cela passe par la 
formation, le dialogue social, la 
santé et la sécurité au travail, ain-
si que par l’amélioration conti-
nue des conditions de travail. 

Sur le plan environnemental, la 
même logique s’applique : mieux 
maîtriser nos consommations, 
nos émissions, nos déchets et 
notre empreinte sur la biodiver-
sité. 

Notre ambition est de construire 
une performance plus globale, 
qui soit à la fois opérationnelle, 
humaine, sociale et environne-
mentale. C’est ainsi que nous 
pourrons inscrire durablement 
la performance d’OMP dans son 
écosystème.

3- Comment OWENDO MINE-
RAL PORT contribue-t-il à pro-
téger l’environnement dans un 
contexte marqué par l’intensifi-
cation des chocs climatiques? 
Pour une entreprise industrielle 
et portuaire comme la nôtre, la 
protection de l’environnement 
passe d’abord par la réduction 
progressive de l’empreinte de 
nos activités. 

Plusieurs initiatives sont engagées 
dans ce sens. Un projet d’instal-
lation de lampadaires solaires 
sur notre zone opérationnelle 
est en cours, et nous prévoyons 
d’étendre le recours à cette 
énergie verte avec des panneaux 
solaires destinés à couvrir 75% 
des besoins en énergie électrique 
de nos ateliers de maintenance. 

Aujourd’hui, notre démarche consiste justement 

à mieux structurer cette façon d’agir : 

définir nos priorités, fixer des objectifs, mesurer 

nos résultats et identifier les domaines dans 

lesquels nous devons progresser. 
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Nous avons parallèlement com-
mencé à nous doter d’équipe-
ments électriques, tels que des 
chariots élévateurs et des remor-
queurs ferroviaires. Nous contri-
buons également au programme 
de restauration de la mangrove 
d’Agondjé-Ntom, mené avec les 
autorités compétentes et des 
ONG locales. Cette initiative 
est portée collectivement par 
plusieurs entités gabonaises du 
groupe ARISE afin de mutualiser 
nos efforts en faveur de la bio-
diversité. 

Ces premières actions s’inscri-
vent dans une réflexion plus 
large. Nous devons agir sur 
plusieurs leviers : nos consom-
mations énergétiques, nos émis-
sions, la gestion de nos déchets 
et la préservation de la biodiver-
sité. 

À terme, notre ambition est 
de ne plus penser séparément 
performance opérationnelle et 
performance environnementale. 
Nous avons encore du chemin 
à parcourir, et c’est précisément 
cette marge de progression qui 
doit nourrir notre démarche 
pour les prochaines années.

4- Quels leviers OWENDO MI-
NERAL PORT actionne-t-il pour 
accroître la présence et l’accès 
des femmes gabonaises aux mé-
tiers de la logistique, un secteur 
encore très masculin ?
Les femmes restent effectivement 
encore minoritaires dans les ac-
tivités portuaires, ferroviaires et 
logistiques. À OMP, elles repré-
sentent aujourd’hui près d’un 
salarié sur cinq. Cette propor-
tion reflète aussi une réalité plus 
large du secteur : selon le Port 
Performance Scorecard de la 
CNUCED (Conférence des Na-

tions Unies sur le commerce et 
le développement), les femmes 
représentent en moyenne 18 % 
des effectifs portuaires dans le 
monde. 

Ce constat ne doit pas nous 
conduire à nous en satisfaire. Il 
montre au contraire qu’il faut 
continuer à créer les condi-
tions permettant à davantage de 
femmes d’accéder aux fonctions 
techniques et opérationnelles, 
de développer leurs compé-
tences et d’y évoluer. 

C’est dans cet esprit qu’OMP 
a contribué à plusieurs initia-
tives. Le programme Com’Elles, 
mené en 2021 etfinancé collec-
tivement par les entités gabo-
naises du groupe ARISE, a per-
mis de former une cinquantaine 
de femmes à la conduite d’en-
gins. Certaines bénéficiaires ont 
ensuite intégré nos équipes, et 
l’une d’entre elles a depuis évo-
lué au poste de Superviseure. 

Nous avons également accom-
pagné en 2022 la formation 
de 60 dockers aux opérations 
portuaires, dont 10 femmes. 

Au-delà de ces programmes, 
notre politique vise à garan-
tir l’égalité des chances dans le 
recrutement, la rémunération, 
la formation et l’accès aux res-
ponsabilités. Des dispositions 
sociales sont également portées 
à l’échelle du groupe ARISE pour 
mieux prendre en compte les 
besoins spécifiques des collabo-
ratrices. 

L’objectif n’est pas simplement 
d’augmenter un chiffre. Il est 
de permettre à davantage de 
femmes d’accéder à ces oppor-
tunités, d’y développer leurs 

compétences et d’y construire 
une carrière.

5- Votre mot de fin
Ces dix années nous donnent 
l’occasion de mesurer le che-
min parcouru tout en regardant 
avec ambition celui qu’il nous 
reste à accomplir. 

OMP a été créé pour répondre 
à un enjeu industriel et logis-
tique majeur : contribuer à la 
fluidité et à la compétitivité 
de la chaîne d’exportation 
minière du Gabon. En dix ans, 
nous avons développé un outil 
industriel, construit des com-
pétences, créé des emplois et 
contribué à la création de va-
leur autour de notre activité. 

Aujourd’hui, nous voulons fran-
chir une nouvelle étape. Notre 
responsabilité est de consolider 
ce qui fonctionne, de mieux 
mesurer nos impacts et de pro-
gresser dans les domaines où 
nous pouvons et devons faire 
davantage, notamment sur les 
plans social et environnemental. 

Pour les dix prochaines années, 
notre ambition est de devenir 
un opér’acteur durable, capable 
de concilier performance opé-
rationnelle, développement 
humain, contribution sociale 
et meilleure maîtrise de notre 
empreinte environnementale. 

Le chemin se poursuit avec la 
volonté de structurer cette tra-
jectoire afin de nous inscrire 
durablement dans la perfor-
mance globale. 

C’est le sens que nous voulons 
donner à la prochaine décennie 
d’OMP. 
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de performance logistique 
au service du développement minier du Gabon
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Responsabilité civile : et si la loi 
allait au bout de sa propre 
logique ?

Le droit ne laisse planer aucune 
ambiguïté : celui qui cause un dom-
mage à autrui doit le réparer. Dans 
tous les pays de tradition civiliste, ce 
principe figure dans le Code civil de 
tous les pays. Au Togo, il s’énonce en 
deux articles d’une clarté presque 
brutale :

Article 1382 du Code civil : «Tout 
fait quelconque de l’homme, qui 
cause à autrui un dommage, oblige 
celui par la faute duquel il est arrivé 
à le réparer. »

Article 1384 du Code civil : « On 
est responsable non seulement du 
dommage que l’on cause par son 
propre fait, mais encore de celui qui 
est causé par le fait des personnes 
dont on doit répondre, ou des 
choses que l’on a sous sa garde. »

Le principe est posé depuis de 
nombreuses années. Mais une obli-

gation de réparer, n’a de valeur que 
si celui qui la doit, a les moyens de 
l’honorer. C’est précisément là que 
le système, tel qu’il est appliqué 
aujourd’hui dans nos pays, montre 
ses limites.

Une obligation juridique... 
sans garantie financière

Deux questions suffisent à révéler 
la faille :
- Comment s’assurer que le res-
ponsable d’un préjudice aura la 
capacité financière d’y faire face ?
- Quel recours reste-t-il à la victime 
lorsque l’auteur du dommage est 
insolvable ?

Une obligation de réparation non 
adossée à une garantie financière 
est une coquille vide. Elle habille le 
droit de la victime d’une promesse 
que la réalité économique peut 
rendre inexécutable. Or le risque 

de causer un dommage à autrui 
n’est pas circonscrit à quelques acti-
vités périlleuses : il est partout, dans 
le tissu ordinaire de la vie écono-
mique et sociale.

Quelques illustrations suffisent à le 
montrer :

- les risques locatifs :  incendie, dégât 
des eaux, destruction involontaire 
d’un logement ;
- les risques liés à la conduite d’un 
véhicule terrestre à moteur ;
- les risques d’intoxication alimen-
taire dans la restauration ;
- les erreurs médicales ;
- les risques industriels, qu’ils 
tiennent aux produits fabriqués ou 
aux installations elles-mêmes ;
- les risques du secteur de la 
construction, pendant les travaux 
comme après la livraison de l’ou-
vrage ;
- les risques de pollution.

tr
ibune

Constant DJEKET 
Directeur Général, 

NSIA Assurances Togo
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Cette liste n’a rien d’exhaus-
tif. Elle suffit pourtant à établir 
un constat simple : le risque de 
nuire à autrui est consubstantiel 
à l’exercice de toute activité hu-
maine. La loi impose la réparation 
intégrale des préjudices, qu’ils 
soient corporels ou matériels, 
pour permettre à la victime de 
reconstruire ce qui a été détruit, 
de se soigner, ou d’être justement 
indemnisée lorsque le dommage 
est irréversible.

L’assurance de responsabilité 
civile est le mécanisme qui trans-
forme cette promesse juridique 
en réalité financière : en mutua-
lisant les risques, elle garantit que 
l’auteur d’un dommage, quels 
que soient ses moyens propres 
au moment du sinistre sera en 
mesure d’indemniser sa victime.

Une obligation d’assurance 
restreinte dans la majorité 
des pays de la zone CIMA

C’est ici que le paradoxe de nos 
marchés apparaît. Dans l’espace 
CIMA, l’assurance obligatoire se 
résume, en pratique, à la seule 
responsabilité civile automobile, 
comme si le véhicule terrestre à 
moteur était l’unique activité sus-
ceptible de causer des dommages 
à autrui. L’obligation de réparation 
issue du Code civil est pourtant 
bien plus large que ce seul cas de 
figure. Rien, dans les principes qui 
la fondent, ne justifie qu’elle s’ar-
rête à la portière d’une voiture.

D’autres juridictions ont tiré 
toutes les conséquences de 
cette logique. En France, environ 
quatre-vingts professions régle-
mentées : Du notaire au coiffeur, 
en passant par le médecin, l’ex-
pert-comptable ou l’avocat sont 
soumises à une obligation d’as-

surance de responsabilité civile 
professionnelle. Aux États-Unis, 
la notion de « liability » struc-
ture une grande partie de la vie 
économique et explique, entre 
autres, le poids considérable des 
professions juridiques et le niveau 
des coûts de défense : l’assurance 
y est devenue une condition de 
sérénité pour quiconque exerce 
une activité exposée.

Une démarche de 
responsabilité, avant d’être 
une contrainte

Souscrire une assurance de res-
ponsabilité civile n’est pas seule-
ment une précaution : c’est un 
acte citoyen. Être responsable, 
au sens plein du terme, signi-
fie répondre de ses actes. Toute 
personne physique ou morale, 
consciente des risques que son 
activité fait courir au reste de la 
société, se doit de disposer des 
moyens d’assumer cette respon-
sabilité, sans mettre en péril son 
patrimoine personnel ou celui 

de son entreprise. L’assurance de 
responsabilité civile est, à ce jour, 
l’instrument le plus sûr pour y 
parvenir.
Élargir le champ des assurances 
obligatoires : une nécessité, pas 
une option

La protection des personnes et 
des biens impose de faire corres-
pondre le champ des assurances 
obligatoires à l’étendue réelle des 
risques que le Code civil entend 
couvrir. Tant que cette mise en 
cohérence ne sera pas enga-
gée, la promesse de réparation 
intégrale restera, pour un grand 
nombre de victimes potentielles, 
une garantie de papier plutôt 
qu’une protection effective.

Il est temps que nos législations 
tirent les conséquences pratiques 
d’un principe qu’elles proclament 
déjà : qui peut causer un dom-
mage à autrui doit pouvoir le 
réparer et l’assurance est le seul 
mécanisme qui rend cette pro-
messe tenable. 
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Dans un contexte économique sous tension, les entreprises repen-
sent leurs priorités afin de garantir la continuité et la pérennité 
de leurs activités. La RSE s’inscrit dans cette dynamique comme un 
levier stratégique majeur. Elle permet de faire plus avec moins, en 
conciliant optimisation des ressources, maîtrise des coûts et ren-
forcement de l’impact social et environnemental.

Choc économique et 
RSE: Comment faire 
plus avec moins?   

Quand l’économie impose 
l’urgence
Les directions générales navi-
guent dans un climat de rareté : 
liquidités resserrées, crédit plus 
coûteux, marges sous pression. 
Chaque franc CFA investi doit 
prouver son efficacité. Pourtant, 
la quête de rentabilité ne peut 
se faire au détriment de l’impact 
social et environnemental. C’est 
là que la RSE révèle sa force : 
elle propose des dispositifs à 
double dividende, capables de 
réduire les coûts tout en ren-
forçant la résilience collective. 
Elle permet également d’attirer 
des investissements à impact 
sensibles aux critères ESG et 
d’accéder aux marchés finan-
ciers.

L’Afrique au cœur des priorités
Sur le continent, les défis sont 
spécifiques. Il faut réduire le 
fossé entre les exigences envi-
ronnementales des donneurs 
d’ordres internationaux et les 

besoins vitaux des populations: 
emploi des jeunes, éducation, 
accès à l’eau et à l’électricité. 
Il devient plus que nécessaire 
de travailler sur un modèle afri-
cain de la durabilité en générale 
et de la RSE en par ticulier. La 
RSE doit intégrer les réalités et 
cultures locales afin de devenir 
un amortisseur face aux chocs 
économiques.

Vers une RSE agile en cas 
de période de crise
La transition vers une RSE plus 
agile en période de crise se 
base, entre autres, sur un lea-
dership visionnaire qui s’appro-
prie les enjeux de durabilité et 
qui positionne la RSE comme 
un véritable levier économique 
et non comme un coût; une 
visibilité claire des coûts liés 
à l’inaction RSE en termes de 
risques organisationnels, règle-
mentaires, réputannionnels, 
etc.; un investissement dans 
l’innovation pour créer des 

ruptures et abaisser les coûts 
de production; une mutualisa-
tion des forces afin de par tager 
les risques et diviser les charges 
financières; etc.

Une nouvelle définition de 
la durabilité
La durabilité n’est plus perçue 
comme un coût, mais comme 
un outil de gestion des risques 
et un vecteur de compétitivité. 
Elle se traduit par des projets 
hybrides qui protègent la tréso-
rerie tout en respectant les cri-
tères ESG, par des plateformes 
industrielles communes pour 
réduire les barrières financières, 
et par une harmonisation des 
outils de notation afin de reflé-
ter les performances réelles des 
entreprises africaines.

Par ailleurs, les règlementations 
doivent-être souples pour évi-
ter que le reporting extra finan-
cier ne devienne une contrainte 
pour les entreprises. 

SMB
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Forum de recrutement organisé depuis 1999 par

www.africtalents.fr

Un espace unique de rencontres,
d'échanges et de recrutement

Abidjan,
au cœur de l'emploi
en Afrique

Sofitel Hôtel Ivoire Abidjan

13 Novembre 2026
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L’impact du choc 
technologique sur le marché 
de l’emploi

Selon le FMI, l’Intelligence Artificielle impactera de façon défini-
tive 40% des emplois dans le monde. Ce choc technologique trans-
forme profondément le marché de l’emploi : il accentue la pola-
risation des métiers, avec la disparition progressive des postes 
routiniers intermédiaires, la montée en puissance des emplois hau-
tement qualifiés liés au numérique et à l’innovation, et le maintien 
des professions manuelles reposant sur une forte interaction 
humaine.

L’introduction accélérée des 
technologies d’automatisation et 
des outils d’intelligence artificielle 
redéfinit profondément les struc-
tures de l’emploi et les critères 
d’employabilité en Afrique. 

Une polarisation des 
métiers
Le choc technologique agit 
comme une véritable force de 
gravité qui redessine les équi-
libres du marché du travail. Les 
emplois routiniers intermédiaires 
disparaissent progressivement, 
emportés par l’automatisation 
et l’efficacité des machines. En 
parallèle, les professions numé-
riques et hautement qualifiées 
s’imposent comme les nouveaux 

piliers de l’économie, devenant 
indispensables à la compétitivité 
et à l’innovation. Pourtant, cer-
tains métiers résistent: ceux qui 
reposent sur l’interaction hu-
maine rappellent que la valeur du 
contact direct demeure irrempla-
çable, et qu’aucune technologie 
ne peut totalement supplanter la 
richesse des relations humaines.

Une redéfinition de 
l’employabilité
L’introduction accélérée de l’IA 
et de l’automatisation bouleverse 
profondément les critères de 
recrutement. Les compétences 
transactionnelles, autrefois essen-
tielles, s’érodent à grande vitesse 
sous l’effet de la digitalisation. 

Dans ce contexte, les systèmes 
éducatifs traditionnels, trop lents 
à s’adapter, peinent à suivre le 
rythme imposé par ces muta-
tions. L’entreprise se transforme 
alors en une véritable école per-
manente, réinventant ses plans 
de formation pour accompagner 
ses équipes dans une adaptation 
continue. Enfin, les PME, plus 
agiles et réactives, apparaissent 
comme les laboratoires vivants 
de cette transformation, expéri-
mentant de nouvelles pratiques 
et ouvrant la voie à des modèles 
innovants.

Vers un avenir du travail 
réinventé
Piloter cette mutation exige une 

SMB



vision audacieuse et proactive. 
Il s’agit d’anticiper l’automatisa-
tion et de réorienter les talents 
vers des fonctions d’analyse et de 
supervision, tout en réinventant 
les carrières autour d’une double 
exigence : la maîtrise numérique 
et l’excellence humaine. La pen-
sée critique, la créativité et l’in-
telligence émotionnelle doivent 
être placées au cœur de la per-
formance, car elles représentent 
des atouts irremplaçables face 
aux « machines ». Dans cette 
dynamique, il est essentiel de 
s’inspirer des initiatives publiques 
qui financent l’apprentissage de 
l’IA afin de réduire la fracture 
numérique, tout en reconnaissant 
l’inadéquation des diplômes face 
aux besoins réels des industries 
modernes.

La résilience repose également 
sur la capacité à désapprendre 
et réapprendre, véritable clé 
d’adaptation dans un monde en 
constante évolution. Par ailleurs, 
l’essor de la Fintech africaine doit 

être encadré pour éviter une dé-
pendance technologique et pré-
venir les dérives éthiques. Enfin, le 
développement de programmes 
de certification courts apparaît 
comme une solution pragma-
tique pour sécuriser les viviers de 
recrutement et accompagner ef-
ficacement cette transformation.

Les zones de vigilance
Cette révolution n’est pas dénuée 
de risques. En effet, une confiance 

excessive accordée aux diagnos-
tics de l’IA, notamment dans 
le domaine médical, risque de 
réduire la valeur de l’expertise 
humaine. Par ailleurs, le maintien 
d’une main-d’œuvre non qualifiée 
constitue une menace systémique 
plus grave que le simple coût du 
turn-over. Enfin, l’absence de pro-
priété intellectuelle locale sur les 
technologies expose l’Afrique à 
une dépendance stratégique pré-
occupante. 
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Communication et RSE 
L’audace de la transparence

Dans un monde saturé de promesses écologiques et sociales, la 
communication sur le développement durable traverse une véri-
table crise de confiance. Les discours se multiplient, mais trop sou-
vent, ils se heurtent au soupçon (parfois avéré) de greenwashing 
ou de socialwashing. Les parties prenantes – consommateurs, 
régulateurs, investisseurs – ne se contentent plus de promesses: 
elles exigent des preuves, des engagements tangibles, des récits 
honnêtes.

L’audace 
de la transparence 
Oser dire la vérité, oser montrer 
non seulement les réussites, mais 
aussi les retards, les limites et les 
défis encore non résolus. La trans-
parence basée sur l’ESG est en 
train de passer progressivement 
d’un statut de choix à celui de 
l’exigence.

La transparence n’est plus un 
simple exercice de communica-
tion. Elle traduit l’expression d’une 
réelle politique RSE, intégrée à la 
stratégie d’entreprise, et devient 
un levier de confiance, de crédi-
bilité et de performance durable. 
Cette dynamique fait passer la 
communication RSE d’une vitrine 
défensive à un espace de dialogue, 
basé sur un récit de responsabi-
lité partagée et où l’entreprise 
s’expose avec courage et humilité.

Les clés d’une communica-
tion responsable et trans-
parente
Une communication respon-
sable et transparente repose sur 
plusieurs piliers essentiels. Elle 
doit s’arrimer aux trajectoires 
de progrès des engagements 
pris et s’appuyer sur des indica-
teurs clairs, audités et chiffrés. 
La transparence devient alors 
un véritable levier de confiance, 
mesurable à travers le retour 
d’expérience des par ties pre-
nantes et leur perception des 
changements opérés. 

La communication RSE doit 
mettre en avant les transfor-
mations majeures plutôt que 
des actions marginales ou pure-
ment philanthropiques, tout en 
veillant à s’aligner aux critères 
ESG afin de garantir compara-

bilité et rigueur. Les données 
complexes doivent être tra-
duites en formats accessibles 
pour le grand public, et des 
espaces d’échange sincères 
avec les communautés, ONG et 
médias doivent être créés pour 
tester et ajuster la perception 
des engagements.

L’audace de la transparence 
réside donc dans l’acceptation 
que, demain, les entreprises ne 
seront plus jugées seulement 
sur leurs intentions déclarées, 
mais sur les preuves tangibles 
de ce qu’elles accomplissent 
réellement. Ainsi, la communi-
cation RSE ne se limite plus à 
« raconter » l’entreprise : elle 
devient un acte de courage, une 
démonstration de responsabili-
té, et une invitation à construire 
ensemble un avenir durable. 

SMB
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INFLUENCE,
ATTRACTIVITÉ,
RAYONNEMENT

Un événement

LES NOUVEAUX POUVOIRS
DE LA COMMUNICATION

THÈME 

2ème ÉDITION 

LE GRAND RENDEZ-VOUS DES
PROFESSIONNELS DE LA COMMUNICATION, 

DU MARKETING ET DES MÉDIAS

contact@agencelek.com
www.procomforum.com

18 FÉVRIER 2027

PALAIS DES CONGRÈS,
OMAR BONGO ONDIMBA,
LIBREVILLE 
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À travers cet entretien, Fanta TANGARA partage son regard sur la 
contribution des infrastructures modernes à la performance des 
chaînes d’approvisionnement, les initiatives RSE déployées par Agi-
lity Logistics Parks Côte d’ivoire et les actions nécessaires pour 
favoriser une plus grande représentation des femmes dans les mé-
tiers de la logistique.

Quelles sont les principales ac-
tivités d’Agility Logistics Parks 
Côte d’Ivoire et comment 
ses infrastructures logistiques 
contribuent-elles à fluidifier les 

chaînes d’approvisionnement dans le pays ? 

Agility Logistics Parks Côte d’Ivoire développe et ex-
ploite des infrastructures logistiques et industrielles 
modernes, destinées aux entreprises à la recherche 

Trois questions 
à Fanta TANGARA

Country Manager, Agility Logistics Parks Côte d’Ivoire 
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d’espaces de stockage et d’exploitation répondant aux 
standards internationaux.

Avec le développement de notre parc logistique au 
PK26, nous avons introduit sur le marché ivoirien une 
nouvelle génération d’infrastructures logistiques : des 
entrepôts modernes, sécurisés, immédiatement opéra-
tionnels et flexibles, permettant aux entreprises d’adap-
ter leurs espaces à l’évolution de leurs activités. Cette 
offre, encore unique sur le marché local, permet à nos 
clients de se concentrer sur leur cœur de métier sans 
avoir à investir dans le développement de leurs propres 
infrastructures.

La localisation du parc constitue également un véritable 
atout logistique. Situé sur l’autoroute du Nord, il facilite 
la desserte de l’intérieur du pays et bénéficie désormais 
d’un accès direct à la Y4, la nouvelle voie de contourne-
ment d’Abidjan. Cette connexion améliore l’accès aux 
différents corridors et permet aux entreprises d’opti-
miser leurs flux de marchandises.

Au-delà de la mise à disposition d’entrepôts, notre 
ambition est ainsi de contribuer à la modernisation des 
infrastructures logistiques en Côte d’Ivoire et à une 
chaîne d’approvisionnement plus fluide, plus efficace et 
plus compétitive.

Comment Agility Logistics Parks 
Côte d’Ivoire intègre t elle la Res-
ponsabilité Sociétale des Entre-
prises (RSE) dans ses opérations 
quotidiennes et dans la conception 
de ses infrastructures ?

Chez Agility Logistics Parks Côte d’Ivoire, la RSE est 
intégrée aussi bien dans la conception de nos infras-
tructures que dans notre manière de les exploiter au 
quotidien.
Sur le volet environnemental, nos bâtiments sont 
notamment conçus pour réduire leur consommation 
d’énergie et d’eau et améliorer leur performance envi-
ronnementale. Nos entrepôts d’Abidjan sont certifiés 
EDGE Advanced, ce qui traduit concrètement notre 
volonté de développer des infrastructures plus du-
rables.

Mais notre approche ne se limite pas aux bâtiments. 
Elle intègre également la santé et la sécurité, le déve-
loppement des compétences et notre engagement au-
près des communautés locales. À Attinguié, localité qui 

accueille notre parc logistique, nous avons notamment 
mis en place un programme de formation destiné aux 
jeunes, afin de contribuer au développement de leurs 
compétences et de favoriser leur employabilité.

Pour nous, la RSE doit avant tout se traduire par des 
actions concrètes, intégrées à notre façon de travailler 
et capables de produire un impact durable sur notre 
environnement, nos collaborateurs, nos clients et les 
communautés qui nous entourent.

Quels leviers structurants 
peuvent permettre de renforcer 
la présence des femmes africaines 
dans les métiers de la logistique?

Pour renforcer la présence des 
femmes africaines dans les métiers de la logistique, il 
faut d’abord mieux faire connaître le secteur et mon-
trer qu’il n’est pas réservé aux hommes. La logistique 
offre une grande diversité de métiers et d’opportu-
nités, dans lesquels les femmes ont pleinement leur 
place, y compris à des postes de management et de 
leadership.

Il est également essentiel de créer des espaces per-
mettant aux femmes de se projeter, de développer 
leurs compétences et de bénéficier de modèles 
auxquels elles peuvent s’identifier. C’est notamment 
le sens de mon engagement au sein de Women in 
Logistics Africa (WILA) en tant que Vice-Présidente 
de l’association.

À travers des initiatives concrètes comme le Forum 
des Métiers, nous faisons découvrir les métiers de la 
logistique aux jeunes et les encourageons à envisa-
ger des carrières dans ce secteur. Nous développons 
également des programmes de mentorat, aussi bien 
pour les jeunes professionnelles que pour des profils 
plus expérimentés, ainsi que des masterclass au cours 
desquelles des femmes leaders viennent partager 
leur parcours, leur expérience et les enseignements 
qu’elles en ont tirés.

Ces initiatives contribuent à créer des rôles modèles, 
à renforcer la confiance et à construire des réseaux 
professionnels. Pour moi, c’est en combinant sen-
sibilisation, formation, mentorat, visibilité et accès 
aux opportunités que nous pourrons durablement 
renforcer la place des femmes dans la logistique en 
Afrique. .



IDÉES DURABLES
La RSE en partage N°12 I 2026 41

Avec désormais 4 pôles d’actvités

Nous avons l’ambition 
d’être parmi les transformacteurs 
que le continent attend...

3, Rue Mansour Saadi, quartier Racine 20100 Casablanca
Tél.: +212 522 36 04 18/20 Fax : +212 522 36 31 41 Email : contact@lafriquequiose.com

 facebook-lafriquequiose
 @lafriquequiose

Système
de Management
certifié ISO 9001

www.lafriquequiose.com

Plus de 20 ans au service des entreprises africaines 
nous ont  convaincu que les clefs de l’émergence éco

-

nomique étaient entre nos mains.Le continent africain qui 
fait l’objet de toutes les convoitises est riche en ressources 

de tous genres: 
minérales, minières, humaines, naturelles, …

Mais la richesse de son sous-sol n’est en fait qu’un potentiel de dé

-

veloppement et de puissance économique qu’il nous faut «transfor

-

mer». Nous devons donc être des  transformacteurs pour traduire en 
développement économique ses riches potentialités.
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NOTRE
VISION
faire de la 
responsabilité sociales 
de l’entreprise (RSE)
un levier de croissance
de votre entreprise.


